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Qui sommes-nous ? 

Les assemblées générales du CÉAS 
dans la presse locale 

uels enseignements dégager à partir de ces différents comptes rendus d’assemblée générale du 
CÉAS ? En tout premier lieu, on soulignera l’intérêt de la presse locale pour cette jeune association 
qu’est le CÉAS dans les années quatre-vingts. Cependant, si le CÉAS était aujourd’hui une jeune 

association, elle ne bénéficierait sans doute pas du même traitement. 

En termes d’hypothèses, on peut avancer que notre 
société génère maintenant beaucoup plus d’infor-
mations qu’il y a vingt ou vingt-cinq ans, et donc que la 
presse, à pagination identique, est amenée à faire des 
choix et à réduire le nombre de lignes consacrées à un 
événement. En outre, il se trouvera bien une étude pour 
montrer que cette évolution correspond aux nouvelles 
habitudes de lecture. Bref, un tri et, le cas échéant, une 
photo avec le plus de monde possible, avec seulement 
quelques lignes de commentaires… 

La même ligne directrice sur le fond 

Maintenant, nous pouvons nous interroger sur ce que 
ces premiers articles nous disent du CÉAS, de son 
projet associatif initial, de ce qui est permanent au 
CÉAS ou, au contraire, de ce qui a changé au fil des 
décennies. 

Au moins un élément revient régulièrement au fil du 
temps (la presse en parle dès 1981) : les problèmes de 
trésorerie ! On les explique alors par le décalage entre 
la réalisation des actions et leur paiement… 

Plus sur le fond, le compte rendu de l’assemblée 
générale de 1982 rappelle les fondements de l’action du 
CÉAS : « Permettre à chacun de prendre sa place dans 
l’aménagement de son cadre de vie. La citoyenneté ne 
se divisant pas, chacun doit pouvoir exercer ses droits 
et devoirs, et assumer ses responsabilités » (Ouest-
France du 29 novembre 1982). L’actuel projet asso-
ciatif, reformulé en 1998 / 1999, le traduit en termes 
identiques : « Permettre à chacun d’être acteur de son 
propre destin – ce qui implique l’accès à l’autonomie –, 
et acteur du développement collectif – ce qui implique, 
dans une perspective citoyenne, la participation de 
chacun à l’organisation de son cadre de vie et de la 
société ». 

Par ailleurs, le compte rendu de la première assemblée 
générale souligne l’enjeu d’une approche globale, la-
quelle caractérise l’action du CÉAS : « L’essentiel est 
que la réflexion des citoyens s’attache à découvrir les 
liens qui unissent les différents problèmes d’une collec-
tivité » (Ouest-France du 25 juin 1979). De même, 
l’actuel projet associatif insiste toujours sur « une ap-

proche globale de la société, qui se marque par une 
capacité à faire le lien entre ses différentes compo-
santes ». 

Enfin, l’activité constitue un équilibre entre animation, 
information et formation, recherche. Cela apparaît dès 
la première assemblée générale et là encore, cela 
demeure plus que jamais d’actualité. Au niveau des 
moyens d’action, les actuels statuts du CÉAS évoque 
« la mise à disposition et la diffusion de l’information 
(notamment statistique), l’animation de groupes de 
réflexion, la conduite de formations, la mise en œuvre 
d’expérimentations, la réalisation de diagnostics, 
d’évaluations ou de recherches »… 

L’information au cœur du projet 

Dans cette approche globale, l’information occupe une 
place privilégiée. « Le CÉAS a pour objet de restituer 
l’information acquise à des groupes de citoyens », 
précise Ouest-France dans son édition du 25 juin 1979 ; 
et parmi les objectifs pour l’année : « Mettre en place 
progressivement les outils nécessaires aux efforts 
d’information : collecte des données et études sur le 
département, souvent éparses et non exploitées et qu’il 
s’agit de mettre à la disposition de toutes les instances 
ou personnes soucieuses d’arriver à une perception 
synthétique des problèmes du département ». 

L’assemblée générale de 1980 s’inscrit dans la même 
logique : « Nous n’avons pas pour objectif de collec-
tionner et archiver les données reçues, mais de les 
rendre publiques et accessibles, de les utiliser pour 
interroger et susciter la réflexion ou l’action » (Ouest-
France du 29 septembre 1980). Et d’envisager l’édition 
d’une revue périodique ! 

Toujours dans le même sens, l’assemblée générale de 
1981 mentionne le projet d’une « centrale d’infor-
mations ». Et Ouest-France (3 octobre 1981) d’ex-
pliquer qu’« il s’agirait moins d’une " banque de don-
nées locales " que d’un " relais " entre ceux qui dispo-
sent des informations et les demandeurs, le relais 
pouvant d’ailleurs remplir une fonction de " traducteur " 
des données afin qu’elles soient accessibles »… 

Q 
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En 1982, cet axe est toujours à consolider : « L’avenir 
appartiendra à ceux qui pourront maîtriser l’information 
nécessaire à l’action. Notre choix est que le plus grand 
nombre possible de citoyens ait accès à cette 
maîtrise ». Ce qui se traduit, en termes de projets, entre 
autres par « une publication périodique à large diffu-
sion », voire par l’acquisition d’un micro-ordinateur jus-
tement pour traiter l’information « de manière plus large, 
plus précise et plus rapide » (Ouest-France du 29 
novembre 1982). 

Bien entendu, la diffusion de l’information constitue 
toujours et plus que jamais le socle de l’action du 
CÉAS : que l’on songe à sa fonction d’accueil et d’ac-
compagnement, à ses publications, à l’animation de 
plusieurs observatoires… 

Une « centrale d’étude de projets locaux » 
sans véritablement d’échos 

Le but du CÉAS est aussi, « à travers l’expression 
d’une population, de tenter de formuler des projets » 
(Ouest-France du 25 juin 1979). Cet axe de travail se 
précise en 1980. Le CÉAS préconise alors une 
« centrale d’étude de projets locaux ». Le soutien ap-

porté à des groupes locaux (comme à Chailland par 
exemple) suscite des idées, des projets, et « il de-
viendra urgent de tenter des solutions sans quoi nous 
risquons de voir retomber des espoirs collectifs » 
(Ouest-France du 29 septembre 1980). Concrètement, il 
s’agirait de réaliser une « analyse économique, tech-
nique et financière » des projets, puis de « servir en 
quelque sorte de " démarcheur " auprès des instances 
susceptibles d’apporter une réponse économique et 
technique ». 

La mise en œuvre n’est sans doute pas si simple car le 
projet est toujours au même stade un an plus tard : il 
serait sans doute à jumeler avec la « centrale d’infor-
mations locales » afin que « la population dispose 
d’instruments pratiques pour réaliser ses projets de 
développement » (Ouest-France du 3 octobre 1981). 

En fait, cet axe de travail est très lié à l’histoire d’un 
groupe local que le CÉAS a accompagné à Chailland. 
Mais, dès 1981, le constat est fait qu’il faut des moyens, 
que le CÉAS n’a pas forcément. Dommage, car cet 
accompagnement de groupes locaux aurait permis 
« des confrontations et des collaborations fertiles »… 

 
 

 Une pédagogie sans ride 

Parmi les objectifs déclinés lors de la première assemblée générale, on trouve la réponse aux 
demandes de formation et d’études « dans l’esprit du CÉAS : en veillant à ce que les destinataires 
soient aussi les acteurs (…) » (Ouest-France du 25 juin 1979). Dans le même sens, l’actuel projet 
associatif insiste sur « une pratique (…) qui permette la prise en compte de l’ensemble des acteurs 
concernés, leur appropriation de la démarche, leur implication dans l’élaboration des propositions et 
éventuellement dans la mise en œuvre des actions ». 

 Les conseils de développement avant l’heure 

A l’assemblée générale de 1981, le CÉAS définit trois lignes d’action et de réflexion : la centrale 
d’informations locales, la centrale d’étude de projets locaux et la dernière, « la mise en place de 
comités locaux de développement permanents où les citoyens, d’une commune, d’un canton, d’un 
groupe de cantons, puissent confronter, analyser leurs projets, les ordonner et en débattre avec les 
élus qui ont la charge d’administrer le patrimoine collectif et le pouvoir de décider si oui ou non la 
collectivité peut prendre en charge les projets » (Ouest-France du 3 octobre 1981). 

 Une « école populaire » en projet dès 1981 

Dès 1981, le CÉAS a eu le projet d’une « école populaire » (Ouest-France du 3 octobre 1981). Mais, 
« toutes les actions ne sont pas des succès et des difficultés importantes empêchent la réalisation de 
certains projets »… Pour autant, l’idée n’est pas abandonnée. En 1992, un partenariat, notamment 
entre le Crédit Mutuel, Culture et Promotion et le CÉAS de la Mayenne, fait ressortir un projet 
d’association qui serait un institut de formation, une université ouverte, un observatoire des études 
régionales. En 1993, le projet a un titre : l’Institut de développement local et d’initiatives sociales 
(IDELIS). Au-delà de la formation, IDELIS se veut « un lieu d’initiation, de formation et d’information 
pour les porteurs de projets et les acteurs du développement économique et social » (projet du 28 
avril 1993). Cela ressemble beaucoup à la « centrale d’étude et de projets locaux » imaginée au 
CÉAS dès sa création, plus de dix ans auparavant. Mais ce n’est pas surprenant : le président 
fondateur du CÉAS sera aussi le premier directeur d’IDELIS… Au fil des années quatre-vingt-dix, le 
Crédit Mutuel s’appropriant complètement le projet, la filiation d’IDELIS avec le réseau des CÉAS 
s’est un peu oubliée. IDELIS est aujourd’hui rattaché au Conservatoire national des arts et métiers 
des Pays de la Loire… 
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1. 1979 à 1982 : 
les années fondatrices 

22 juin 1979, à Laval (Pignerie) 

 

Ouest-France, 25 juin 1979 
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27 septembre 1980, à Laval (Bourny) 

 
Ouest-France, 29 septembre 1980 
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1er octobre 1981, à Andouillé 

 
Ouest-France, 3 octobre 1981 

 
 

27 novembre 1982, à Saint-Georges-le-Fléchard 

 
Ouest-France, 29 novembre 1982 
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2. 1983 à 1986 : 
une fois les fondations établies 

22 octobre 1983, à Jublains 

 
Le Courrier de la Mayenne du 28 octobre 1983 
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10 novembre 1984, à Bazougers 

 
Ouest-France du 13 novembre 1984 
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14 décembre 1985, à Laval 

 
 

  
Avenir agricole du 21 décembre 1985 
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29 novembre 1986, à Javron-les-Chapelles 

 

Avenir agricole du 6 décembre 1986 
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3. 1978 à 1990 : 
du chômage aux personnes âgées 

Au fil des années, l’assemblée générale porte moins sur le projet associatif et elle devient thématique. En 
lien avec diverses prestations, le chômage est une problématique récurrente. Ce n’est pas non plus sans 
lien avec l’arrivée à la présidence d’Henri Chamaret qui, professionnellement, travaille à l’Agence nationale 
pour l’emploi. L’habitude est ensuite prise de changer de thème chaque année, mais toujours en relation 
avec l’actualité nationale, ou bien une prestation que le CÉAS effectue ou a effectuée, ou bien encore une 
préoccupation des administrateurs. C’est ainsi que l’assemblée générale peut aborder le chômage, puis 
l’année suivante l’éducation populaire, et l’année suivante encore la gérontologie… 

21 novembre 1987, à Laval 

 
Ouest-France du 23 novembre 1987 
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19 novembre 1988, à Bais 

 
Ouest-France du 22 novembre 1988 

 

  
Le Courrier de la Mayenne du 25 novembre 1988 
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2 décembre 1989, à Craon 

 

Ouest-France du 4 décembre 1989 
 
 

 
Ouest-France du 5 décembre 1989 



CÉAS de la Mayenne – Juillet, août, septembre et octobre 2004 13 

8 décembre 1990, à Laval 

 
Ouest-France du 11 décembre 1990
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4. 1991 à 1994 : 
citoyenneté / innovation, deux mots clés 

À Saint-Pierre-la-Cour, en 1991, l’assemblée géné-
rale du CÉAS aborde la question du développement 
local et de la démocratie participative. De la commune 
de Saint-Georges-le-Fléchard au canton de Loiron, en 
passant par le quartier de Saint-Nicolas, à Laval, les 
expériences présentées successivement par Gérard 
Bourny, Claude Le Feuvre et Georges Minzière mon-
trent que si la démocratie participative peut être 
techniquement difficile à mettre en œuvre, elle produit 
des résultats d’une grande efficacité. Quant à Jean-
Marie Moulin, chargé de mission au Conseil général, il 
insiste sur l’enjeu d’une implication des sociopro-
fessionnels et des associations (ceux qui formeront 
plusieurs années plus tard les conseils de dévelo-
pement), et livre son secret : « Les hommes, les 
hommes, les hommes »… Aujourd’hui, on dirait « les 
femmes et les hommes », mais le sens était sous-
jacent. 

À Laval, en 1992, le CÉAS engage sa quinzième 
année d’activité. C’est l’occasion de dresser un bilan et 
de se projeter en termes de prospective. L’information 
est au cœur des débats, d’autant plus qu’en partenariat 
avec Familles Rurales et l’Aide à domicile en milieu 
rural (ADMR), le CÉAS s’est lancé dans un « tour des 

cantons » mayennais pour présenter aux responsables 
associatifs les principaux résultats du recensement 
pour leur territoire. 

À Saint-Charles-la-Forêt, en 1993, en plein dévelop-
pement de l’intercommunalité, le CÉAS organise une 
assemblée générale sur le thème « Les espaces du 
citoyen ». De nombreux témoignages (élus, sociopro-
fessionnels…) permettent d’aborder l’intercommunalité 
et l’action économique des collectivités locales. Bien 
avant la création des pays et des conseils de 
développement, l’idée de « petits comités d’expansion 
économique » est de nouveau mise en avant. 

À Saint-Berthevin, en 1994, bien que s’articulant avec 
des actions de terrain, comme à Pré-en-Pail par 
exemple, l’assemblée générale du CÉAS pose plus 
des jalons qu’elle ne définit des orientations précises. 
L’emploi, le chômage, l’insertion, sont traités. « Des 
solutions doivent être inventées ou développées pour 
que chacun puisse trouver sa place dans la société » 
(Ouest-France du 28 novembre 1994). Une journée de 
travail, programmée au printemps 1995, doit permettre 
d’approfondir et aussi de préciser le rôle possible du 
CÉAS. 
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14 décembre 1991, à Saint-Pierre-la-Cour 

 
Ouest-France, 17 décembre 1991 
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28 novembre 1992, à Laval (Pommeraies) 

 
Avenir agricole, 4 décembre 1992 (titre et chapeau) 

 

 

Ouest-France, 30 novembre 1992 
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20 novembre 1993, à Saint-Charles-la-Forêt 

 

 
Avenir Agricole, 26 novembre 1993 (titre et chapeau) 

 
 

 

 
Courrier de la Mayenne, 25 novembre 1993 
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26 novembre 1994, à Saint-Berthevin 

 

Ouest-France, 28 novembre 1994 

 
 


